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La mesure gouvernemen-
tale visant à mieux maîtri-
ser la masse salariale est
pleinement entrée dans sa
phase de mise en œuvre
depuis hier, 25 juillet 2018,
donnant ainsi l'occasion
aux fonctionnaires d'entrer
en possession de leurs
soldes. Hormis des longues
files d'attente devant les
points de paiement,
comme c'est générale-
ment le cas le 25 de
chaque mois, les opéra-
tions se sont déroulées
sans accroc majeur .

ANNONCEE en Conseil desministres du 21 juin der-nier, puis expliquée enprofondeur par plusieursacteurs de la vie publiquegabonaise, entre autres, leporte-parole de la prési-dence de la République,Ike Ngouoni Aila Oyouomi,et le ministre de la Fonc-tion publique et de la Mo-dernisation du servicepublic, Ali Akbar Onangay'Obegué, la mise sousbons de caisse des fonc-tionnaires est pleinemententrée dans sa phase demise en œuvre depuis hier,25 juillet 2018. Ce, aprèsl'étape du recensementdes agents publics, du 17

au 24 juillet dernier, et quin'a concerné que ceux dela province de l'Estuaire. En effet, ils étaient plu-sieurs à s'être présentésdevant les points de paie-ment de Libreville et lesdistributeurs automa-tiques pour entrer en pos-session de leurs soldes. 50000 agents de l'Etat sontvisés par cette mesuregouvernementale dontl'objectif est de mieux maî-triser la masse salarialeétatique et d'assainir les fi-nances publiques.Hormis les longues filesd'attente, hier, devant lesguichets des banques,comme c'est généralementle cas le 25 de chaque

mois, les opérations depaiement se sont dérou-lées aisément. De l'UGB-Mbolo à l'agence ducentre-ville, en passant parles points Bicig, Ecobank,Postebank ou la Trésoreriegénérale, les fonction-naires étaient nombreuxau rendez-vous mensueldu 25, chacun d'eux atten-dant patiemment son tour,sous la direction desagents de sécurité postésça et là, pour passer à lacaisse.Arrivée, par exemple, surle site UBG-Mbolo à 8heures, Agathe K., en ser-vice au ministère de la Pro-motion desinvestissements et des

Partenariats publics-pri-vés, était ravie d'entrer enpossession de son salaire.Rien à déplorer, confie-t-elle. "J'ai eu des appréhen-
sions à un moment donné,
pensant que les primes pou-
vaient être revues à la
baisse. Mais heureusement,
tout est intact", a-t-elle af-firmé. "C'est comme une
nouvelle ère qui souffle sur
la façon dont nous sommes
payés. Mais seulement, les
interrogations demeurent
pour l'avenir : comment les
choses vont-elles se passer
une fois la phase des récla-
mations achevée le 30 juil-
let prochain ? C'est la
question que nous nous po-
sons tous", s'est plutôt in-

terrogé, de son côté,Constant Alfred M., agentau ministère de des Eauxet Forêts.Quoiqu'il en soit, cette me-sure gouvernementale al'avantage d'œuvrer pourla suppression des doublessalaires perçus par cer-tains agents, de débusquerles fonctionnaires fictifs,mais également de réglerle problème d’absentéismedans la Fonction publiqueet de contrôler la maîtriseet l’optimisation de lamasse  salariale du pays.Car, l’Etat gabonaiscompte une masse sala-riale de plus de 710 mil-liards de francs pour 105mille fonctionnaires.

Voici venue l'étape du paiement
Fonction publique/Mise sous bons de caisse des agents de l'Etat

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Des fonctionnaires échangeant entre eux pour
"tromper l'attente".
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Des agents publics attendant leur tour devant les
guichets automatiques d'une banque.
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Une file inhabituelle devant l'agence Ecobank du cen-
tre-ville. Photo de droite : L'affluence ici à l'entrée de

l'UGB-Mbolo, comme lors des autres 25 du mois.

La distribution des bons de
caisse à Libreville a connu
un petit temps mort hier.
L’affluence des jours
d'avant s'est plutôt dépor-
tée vers les banques et le
ministère de la Fonction
publique où sont reçues
les revendications.  

ALORS que certains fonc-tionnaires étaient aux gui-chets des banques cemercredi 25 juillet pourpercevoir leurs émolu-ments, d'autres faisaientgrise mine. La forte af-fluence observée au minis-tère de la Fonctionpublique témoignait del'ampleur des réclama-tions. De nombreux agentspublics civils de l'Etatn'ont pu se rendre auxlieux de paiement, vic-times de ce qu'ils ont ap-

pelé des dysfonctionne-ments de l'opération. C'estdonc pour tenter de trou-ver des réponses à leursproblèmes qu'ils ont affluéau ministère. Il est vrai que pendant quecertains essayaient encorede se procurer le précieuxbon de caisse, d'autress'interrogeaient sur l'ab-sence d'approvisionne-ment de leurs comptesbancaires. Parmi ces der-niers, il y avait des agentsaffectés à l'intérieur dupays qui, contre toute at-tente, ont appris de leursgestionnaires que leurscomptes n'avaient pas étéapprovisionnés (lire parailleurs). C'est donc désappointésque certains de ces agentspublics se sont tournésvers le staff technique encharge du dossier bons decaisse. Une dame en ser-vice au ministère del’Énergie disait n'avoir pasretrouvé son bon de

caisse. Une autre du minis-tère de l’Éducation natio-nale s'étonnait de ce queson document se soit re-trouvé à Tchibanga dans laprovince de la Nyanga.Dans la même lancée, unenseignant affecté àOkondja (Haut-Ogooué) et

présent à Libreville seplaignait de ne pas avoirreçu son salaire. “Je suis en
vacances ici, puisque les
cours sont bouclés. Je ne
comprends pas pourquoi
mon salaire n'est pas passé.
Vous imaginez si jamais on
me demande de me rendre

à mon lieu d'affectation
pour remplir les formali-
tés ? Nous sommes le 25, où
vais-je trouver l'argent
pour me rendre à
Okondja ?” , s'est-il inter-rogé. Dans ce volet des réclama-tions, on trouve aussi des

fonctionnaires en missionhors du Gabon. C'est le casde cet agent du ministèrede l’Éducation nationalequi explique être rentré deson stage au Maroc pourpercevoir son salaire. C'est pour avoir des ré-ponses à ces différentespréoccupations que nousnous sommes rapprochésdu directeur général de laFonction publique, qui n'apas daigné nous recevoir.Il n'empêche : des équipesont été constituées pourtraiter les différents casrencontrés. “Ils nous ont
demandé de déposer nos
dossiers, marquer nos nu-
méros de téléphone puis at-
tendre qu'ils nous
appellent”, a expliqué unagent reçu. Une commission sera miseen place pour examinerlesdits dossiers, dit-on.Pour l'heure, chacuncroise les doigts en espé-rant trouver une solutionà son problème.

À l'heure des réclamations !
Au ministère de la Fonction publique

Rudy HOMBENET A.
Libreville/Gabon 

L'ambiance au ministère de la Fonction publique hier, lors des réclamations.
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ALORS que tous s'atten-daient à voir la décote an-noncée sur les salairessupérieurs ou égaux à 650000 francs des fonction-

naires, le passage au gui-chet de paiement, hier, arévélé le contraire : rienn'a été fait pour ce 25 juil-let. La décote n'a pas étéappliquée sur les traite-ments des agents publics.De quoi réjouir plus d'un.Pour cause, "le gouverne-
ment a décidé, il y a
quelques jours, de reporter

à une date ultérieure l'ap-
plication de cette mesure",indique t-on au ministèrede la Fonction publique. Il faut dire que l'informa-tion du report de la décotea été annoncée il y aquelques jours par le mi-nistre de la Fonction pu-blique Ali Akbar OnangaY'Obegue. 

Par ailleurs, notons qu'àcôté de la décote, le minis-tre de la Fonction publiquea annoncé la suppressiondès le mois d'août pro-chain des bonificationspour certaines catégoriesde personnels. Le cas de laprime de servitude, pourles personnels de santé etenseignants. Selon le mi-

nistre de la Fonction pu-blique, cette suppressionvise essentiellement ceuxqui n'exercent pas dansleur domaine de compé-tence. Pour dire que lesmédecins qui n'exercentpas dans les structures sa-nitaires ou encore l'ensei-gnant qui n'est pas enposte dans un établisse-

ment scolaire ne percevraplus cette prime. "Ceux qui
continuent de percevoir
cette prime la percevaient
de manière indue. Et si c'est
une erreur des services, elle
sera corrigée pour le mois
d'août", annonçait déjà lasemaine écoulée Ali AkbarOnanga Y'Obeghe.

Pas de décote pour ce mois de juillet
AJT
Libreville/Gabon


